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1. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR ET APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA RÉUNION PRÉCÉDENTE 

L'ordre du jour est adopté. Le compte rendu de la réunion précédente est approuvé avec quelques modifications.

2. APPROCHE DE L’APPROBATION DES MÉDICAMENTS VÉTÉRINAIRES DANS LE SECTEUR DE L’AQUACULTURE
Le représentant de la FEPA a demandé que ce point soit ajouté à l'ordre du jour, l’examen étant en voie d’achèvement. Il ajoute également qu’une réunion sur cet examen aura lieu le 23 septembre, à laquelle les représentants de l’industrie sont invités. En fonction des conclusions de cette réunion, la FEPA décidera si cette question doit être à nouveau abordée lors de la prochaine réunion du GT 2 du CCPA, le 8 novembre. 

Le représentant de la Commission résume la révision de la législation sur les médicaments vétérinaires en 2011 et souligne l’importance de la contribution du secteur de l'aquaculture pour le processus de consultation. 

La plupart des représentants demandent que l’utilisation de médicaments vétérinaires soit harmonisée dans tous les États membres. 

De plus amples informations sont disponibles sous le lien suivant.

http://ec.europa.eu/health/veterinary-use/rev_cadre_index_fr.htm
3. L’AQUACULTURE DANS LE CADRE DE LA RÉFORME DE LA PCP
Le représentant de la Commission souligne l'importance de l'aquaculture dans le cadre du paquet de la nouvelle réforme de la PCP.
La durabilité est le principe directeur du paquet de la réforme. L’aquaculture sera pleinement intégrée dans la PCP, puisque la Commission a l'intention de promouvoir l'aquaculture dans les zones côtières et rurales. 

La Commission mettra au point les orientations de l'UE, qui serviront de base à l'élaboration de plans stratégiques nationaux pluriannuels pour le développement de l'aquaculture. Elle associera étroitement toutes les parties prenantes à l’élaboration de ces orientations. Elle propose également de créer un nouveau comité consultatif sur l'aquaculture afin de renforcer et améliorer la visibilité de l'aquaculture. Cette proposition est accueillie chaleureusement par tous les participants. 

La plupart des intervenants se félicitent que le rôle de l'aquaculture européenne ait été reconnu dans la proposition de réforme de la PCP. Ils indiquent également que les activités aquacoles ne peuvent pas être dissociées de la PCP. En ce qui concerne l'aide financière de l'UE, les participants envisagent le cadre financier après 2013, et accueilleront favorablement les mesures financières qui contribueront à renforcer l'aquaculture dans l'UE. Ils plaident en faveur d’un nouvel instrument financier qui donnera la priorité à un mécanisme d'intervention plus souple qui tiendra compte des spécificités de la production. Les objectifs et les instruments du financement devraient se concentrer sur la compétitivité, la promotion et les investissements (R&D et les nouvelles technologies). Certains intervenants déclarent que les conditions de travail, de bien-être et sociales des pêcheurs devraient être adaptées au secteur de l’aquaculture. 

4. L’AQUACULTURE DANS L’ORGANISATION COMMUNE DE MARCHÉ
Le représentant de la Commission présente la proposition sous une série de rubriques: simplification, responsabilisation des opérateurs, organisations de producteurs aquacoles et étiquetage pour une consommation responsable. Il rappelle que cette proposition, qui doit être présentée dans le même temps, est conçue pour compléter les objectifs de la politique commune de la pêche (PCP). Les règles proposées pour les organisations de producteurs aquacoles sont présentées dans les grandes lignes et il est souligné que le rôle principal des organisations de producteurs (OP) est la planification de la production et de la commercialisation, qui peut être soutenue par un fonds collectif. Une grande partie de la discussion qui s’engage ensuite est axée à la fois sur les thèmes récurrents des difficultés du secteur et sur les spécificités de la proposition.

Le représentant de la FEPA (Gilmozzi) estime que le secteur de l'aquaculture en Europe souffre et qu’il ne se développe pas comme ailleurs, et que le marché dépend fortement des importations. Le point concernant l’étiquetage de la date de récolte visée à l’article 42 (informations obligatoires) est très important pour les producteurs de l'Union européenne. Comme les produits de l'UE peuvent être mis sur le marché plus rapidement, il est très important de maintenir cette caractéristique, car elle peut contribuer à la survie du secteur. Ce point est appuyé par le représentant de la FEPA (Chaperon), qui estime qu'une pression considérable sera exercée à l'encontre de cette disposition dans le processus de prise de décision. 

Le représentant de l’AEPM (Guillaumie) déclare qu’il salue la proposition relative à la PCP mais qu’il a quelques inquiétudes concernant le texte de l’OCM qui, de son point de vue, est assez vide de sens. Il plaide pour une représentation proportionnellement plus élevée qui sera nécessaire pour créer une organisation de producteurs, mais qui ne sera pas vraiment en mesure de fournir un service aux membres. Un certain nombre de représentations et de propositions ont été faites, mais sans résultats. Un système pour aider le stockage privé et un fonds destiné à gérer les aspects liés à la santé sont nécessaires, mais le texte n’en parle pas. Dans le cas des organisations interprofessionnelles (OIP), la formulation «propre initiative des opérateurs» annulera les OIP existantes. Plusieurs problèmes de rédaction et de traduction sont présentés et des observations écrites plus détaillées devront suivre. Les exemples cités incluent le libellé de l'article 11, point c), «canaliser les approvisionnements», qui ne se réfère pas seulement aux approvisionnements des membres dans la version anglaise, mais qui se réfère uniquement aux approvisionnements dans le texte français. L’article 16 omet de mentionner que les OIP ont un rôle à jouer dans les systèmes de qualité applicables aux produits agricoles, tels que les spécialités traditionnelles garanties, et bien que les OP transnationales soient mentionnées dans le titre de l'article 20, elles ne sont pas mentionnées dans le texte de l'article. Les informations obligatoires en vertu de l’article 42, paragraphe 1, point b), qui font une distinction entre «pêché» et «élevé», ne prennent pas en compte le fait que les mollusques élevés et les mollusques pêchés sont étroitement liés quant à leurs méthodes de production (cousins).

Le représentant de la FEPA (Ojeda) ne peut pas féliciter la Commission sur le texte de l'organisation commune de marché comme il peut le faire sur la proposition relative à la PCP, malgré quelques améliorations concernant un ou deux points.  L'aquaculture a davantage de points en commun avec l'agriculture lorsqu'il s'agit des OP. Il regrette que le terme «politique commune de l’aquaculture» ne puisse pas être utilisé. Il ajoute que les importations constituent le principal problème sur le marché; c’est la raison pour laquelle le secteur ne peut pas affronter la concurrence et il est regrettable que l'aquaculture ne soit pas éligible à une aide publique en faveur du stockage. Tout en notant l’accent mis sur la durabilité, il est regrettable que les consommateurs ne soient pas disposés à payer pour ce concept, étant donné qu'ils ne font leurs achats que sur la base du prix et de la commodité. En conclusion, il souligne qu’il est extrêmement important de s’en tenir à la date de récolte.

COGECA (Salvador): le comité est d’accord avec la FEPA sur le fait que le coût de la durabilité ne peut pas être récupéré dans le prix. Si tous les aspects liés à la durabilité doivent être garantis, alors il doit être possible de fixer un prix minimum.  Il est évident que, lorsque le tilapia africain est importé à 2 €/kg, quelqu’un a été exploité dans le processus.  

COGECA (Rodriguez Sainz): du point de vue stratégique, l'aquaculture est le plus gros secteur de croissance dans l'industrie alimentaire à l’échelle mondiale, mais la croissance en Europe est très faible par rapport à la croissance mondiale annuelle de 9 % de ces dernières années. Il a plusieurs doutes concernant la proposition de l’OCM et approuve les remarques faites par les orateurs précédents. Sur un plan plus général, comment est-il possible de planifier la production et la commercialisation, lorsque le pangasius coûte 2 €/kg? Qui défend les organisations de producteurs, qui sont la clé de voûte de l'OCM? En l’absence d’aide, comment les OP peuvent-elles garder leurs membres ? À moins que la DG MARE s'occupe mieux du secteur, une crise s’y installera.  

La Commission déclare que le nouveau Fonds européen des affaires maritimes et de la pêche contiendra des éléments intéressants pour le secteur de l’aquaculture, mais le texte est encore en cours de finalisation par la Commission, et il est trop tôt pour discuter des détails. 

5. L’AQUACULTURE ET NATURA 2000
Le représentant de la Commission (DG ENV) indique que, de manière générale, le programme Natura 2000 relève de la compétence des États membres. Il signale que la directive «Habitats» fixe des exigences pour la gestion des sites Natura 2000, qui prennent en compte les considérations sociales et économiques. En particulier, afin d’éviter toute détérioration des sites et de veiller à ce que leurs objectifs de conservation soient atteints, de nouvelles activités doivent faire l'objet d’une analyse d’impact ad hoc. Par conséquent, il n'y a pas d'interdiction automatique des différentes activités à l'intérieur des sites Natura 2000, mais leur compatibilité doit être évaluée au cas par cas. À cet égard, il souligne que la planification stratégique pourrait définir les questions au niveau régional et, partant, éviter les conflits au niveau local. Il souligne que la gestion conservatoire des sites doit se faire en partenariat avec les personnes qui mettent en œuvre les activités.

Des entreprises aquacoles ont estimé que Natura 2000 n'est pas compatible avec l'aquaculture durable telle qu’elle a été gérée par les États membres et les gouvernements, et que l’industrie subit un préjudice considérable en raison de la désignation de ces sites. En outre, l'économie européenne et les consommateurs de l'UE ont souffert de l’absence de développement des entreprises de poisson et fruits de mer dans ces domaines et même d’une réduction de la production. Ceci a conduit à une augmentation des importations ou à l'indisponibilité des fruits de mer, en dépit du fait que l’augmentation de la consommation de poisson et fruits de mer est l'un des domaines visés par la Commission pour améliorer la santé de manière générale. 

D’autres participants estiment que l'aquaculture est nécessaire dans certains domaines pour préserver les sites et l'environnement marin, et que cela devrait également être inclus. Ils soulignent qu’une partie de la production a été arrêtée en raison de l'augmentation du nombre d'oiseaux, qui sont protégés par la directive «Oiseaux». Cela a créé une situation de déséquilibre du point de vue environnemental. En outre, la Commission est invitée à harmoniser la désignation des zones par les États membres, de manière à assurer une situation équitable. 

6. EXIGENCE ET DÉFINITIONS DE L’EUMOFA (OBSERVATOIRE) DE LA FILIÈRE AQUACOLE
La discussion sur ce point a pour objectif d'examiner la façon dont les produits de l'aquaculture peuvent être impliqués dans le plan de l'Observatoire des marchés. Le représentant de la Commission fournit des informations sur le contexte général de la question. Il s’agit d’un projet de quatre ans et, chaque année, une nouvelle étape est franchie. 2011 est l'année de conception de l'Observatoire, tandis que 2012 sera l’année de la phase d'essais. La raison de la création de ce projet est de collecter et harmoniser les données dispersées et hétérogènes. Le marché européen des fruits de mer dépend fortement des pays du tiers monde, ce qui signifie que les parties prenantes choisissent un éventail de destinations différentes pour la commercialisation de leurs produits. Toutefois, les données disponibles ne sont pas suffisantes et, de ce fait, les parties prenantes ne peuvent pas adopter de stratégies et les mettre en œuvre de manière efficace. Le but de l'Observatoire est de rassembler toutes les informations nécessaires sur les importations, les exportations, la transformation et la consommation sur un site Internet unique, considérant que des données ont été auparavant éparpillées dans de nombreux sites internet différents. Le champ d'application géographique de l'Observatoire est l'Europe et ses zones littorales, ainsi que l'Islande et la Norvège, car elles sont les principaux fournisseurs et concurrents, et disposent d'informations sur ce qui se passe au niveau international. Le type d'informations qui seront fournies comporte des indicateurs de prix, des données mensuelles sur diverses espèces, des données structurelles ainsi que des données d'Eurostat, afin de mieux comprendre la situation du marché. L'objectif principal est de surveiller les prix à tous les stades de la chaîne, en vue d'acquérir une compréhension globale du marché. Le représentant de la Commission invite dès lors les organisations aquacoles à informer la Commission sur le type d’informations qu’elles souhaitent recevoir et sur le type d’informations qu’elles sont en mesure de fournir, de sorte que tout le monde puisse bénéficier de la diffusion des informations.

Les représentants du secteur font remarquer que les informations sur l’aquaculture sont également disponibles auprès des organismes professionnels. 

Le représentant de la FEPA souligne que la fédération effectue une collecte annuelle d'informations. Le principal problème qu’il constate est le système de codage, lors de la comparaison des données. Il faut une garantie que les produits de référence sont correctement utilisés. 

7. DIVERS
Le président lève la séance. 
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